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Les Chiliens éliront le 17 novembre leur pré-
sident. Selon toute vraisemblance, Michelle
Bachelet reprendra du service, mais son se-
cond mandat s’annonce plus mouvementé
que le premier, alors que les mouvements so-
ciaux, silencieux depuis quelques décennies,
ont retrouvé la parole et que les relents de
l’ère Pinochet entravent le plein développe-
ment social du pays.

J E A N - P I E R R E  L E G A U L T

I l n’y a aucune surprise à attendre de l’élec-
tion de la semaine prochaine au Chili. Les en-

jeux sont bien connus, et le résultat aussi. Dans
quelques jours, Michelle Bachelet reprendra
les commandes du Chili après un intermède de
quatre ans. Elle deviendra le premier président
élu en 88 ans à cumuler un second terme. Reste
à savoir si elle sera la première élue à la prési-
dence du pays dès le premier tour.

Quelques semaines à peine après l’élection
du président actuel Sébastián Piñera, en 2010,
les sondages indiquaient déjà que Mme Bache-
let était celle que les Chiliens voulaient à ce
poste. Ne pouvant se représenter pour un
deuxième mandat consécutif, elle a quitté le
pays pour prendre la tête de l’ONU Femmes,
un organisme qui défend les droits des femmes
dans le monde, poste qu’elle a quitté en mars

de cette année, peu avant
d’annoncer son intention de
solliciter un autre mandat.
En juin dernier, elle était
choisie candidate de la coali-
tion regroupant tous les par-
tis du centre à la gauche.

Celle que plusieurs obser-
vateurs voyaient éventuelle-
ment au poste de secrétaire
général de l’ONU dirigera
cette fois la Nueva Majoria,
un nouveau regroupement
qui remplace la Concer ta-
ción qui a été au pouvoir
pendant 20 ans, après les an-

nées de la dictature d’Augusto Pinochet. S’ajou-
tent aux sociaux-démocrates, aux démocrates-
chrétiens et aux socialistes le Parti communiste
et quelques autres groupes politiques de moin-
dre importance. Une Concertación 2.0, ironi-
sent maintenant les Chiliens.

À ce jour, les appuis à Bachelet sont suffisam-
ment forts pour que les attaques frontales de la
droite à son endroit ratent la cible. Ainsi, il lui a
été reproché son laxisme lors du tremblement
de terre de 2010, à la fin de son premier man-
dat. Mais dans les régions touchées, le Maule
et le Bio Bio, ses appuis sont aussi forts que
dans le reste du pays.

Son second mandat pourrait toutefois être plus
mouvementé que le premier. La Concertación a
perdu le pouvoir en 2010, essoufflée et incapable
d’enclencher des réformes réclamées par des
secteurs de la population. À ce titre, les revendi-
cations des étudiants — celles dont nous enten-
dons surtout parler ici — sont symptomatiques.
Et sous Piñera, rien n’a changé. C’est bien là que
le système en place au Chili montre ses failles.

Un peu d’histoire
L’arrivée au pouvoir de Piñera et de la droite a

permis à des forces sociales qui ont forgé l’his-
toire du Chili depuis plus d’un siècle et demi de
reprendre la parole. «Depuis quelques années,
nous assistons à un réveil des mouvements so-
ciaux, observe l’historien Sergio Grez, de l’Uni-
versité du Chili. Un nouveau climat politique et
culturel s’installe.» Outre les étudiants, mention-
nons les mouvements régionaux contre l’ex-
trême centralisation de Santiago, les Mapuches
qui n’ont jamais lâché prise sur leurs revendica-
tions territoriales et sociales, les travailleurs du
secteur du cuivre, le pain et le beurre du pays,
les employés de l’État en grève encore jeudi et
vendredi, les pêcheurs « ar tisanaux »… Les
griefs sont nombreux et des changements récla-
més depuis longtemps devront être apportés
maintenant que la tolérance à l’endroit de la
Concertación s’est amenuisée.

Michelle Bachelet s’est réjouie durant la
campagne électorale de la réapparition d’un
mouvement citoyen fort, avec des revendica-
tions sociales claires, estimant que le pays était

CHILI

L’ombre 
de Pinochet
Michelle Bachelet devra
composer avec une nouvelle
dynamique politique

Moins d’une semaine après sa victoire, le
maire Denis Coderre prépare son arrivée à
l’Hôtel de Ville. Il s’est engagé en campagne
électorale à agir rapidement pour rétablir le
lien de confiance entre les élus et les élec-
teurs. Le point sur les défis du nouveau
maire pour ses 100 premiers jours à l’Hôtel
de Ville.

J E A N N E  C O R R I V E A U
M A R C O  F O R T I E R
G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

D
enis Coderre devrait être asser-
menté cette semaine, jeudi peut-
être, même si la valse des dé-
pouillements judiciaires n’est
pas terminée. Une des pre-
mières tâches qui attendent le

maire, c’est de nommer son directeur général,
celui qui aura la main haute sur la fonction pu-
blique montréalaise. Certains obser vateurs
croient que Marcel Côté, candidat défait à la
mairie, pourrait avoir un rôle à jouer dans la
prochaine administration.

Le nouveau maire devra aussi former son co-
mité exécutif de 11 membres, le club sélect par
qui transite le pouvoir. À chaque élection, ce
jeu s’avère délicat. Le maire doit désigner la
bonne personne au bon poste tout en prenant
en considération que l’exercice réjouira les élus
choisis, mais provoquera des grincements de
dents chez les exclus.

Denis Coderre a déjà annoncé que son comité
exécutif sera présidé par Pierre Desrochers, élu
de justesse dans le district de Saint-Sulpice — un
résultat que pourrait contester Projet Montréal
— mais il devra se passer de deux candidats ve-
dettes, Philippe Schnobb et Damien Silès, qui ont
mordu la poussière dimanche dernier.

Manon Gauthier, sa porte-parole en matière de
culture, Anie Samson, Harout Chitilian et Chan-
tal Rouleau, responsable du dossier de l’eau pen-
dant la campagne, pourraient aussi faire leur en-
trée au comité exécutif.

Denis Coderre voudra-t-il nommer d’anciens
élus d’Union Montréal ? Les Michel Bissonnet,
Alan DeSousa et Gilles Deguire, étroitement liés
à l’administration de l’ex-maire Gérald Tremblay,
risquent de prêter flanc à la critique.

Le nouveau maire pourrait ouvrir la porte à
des membres de l’opposition. Comme le rap-
porte aujourd’hui Le Devoir, Russell Copeman,
élu sous la bannière de Coalition Montréal, a
reçu l’invitation pour siéger au comité exécutif.
Pour sa part, Réal Ménard a indiqué que, si la
Coalition disparaissait, il siégerait comme indé-
pendant et serait disposé à écouter les offres de
M. Coderre.

M. Coderre pourrait également tendre la
main à des maires indépendants, une manière
de les rendre plus disposés à appuyer son ad-
ministration. Rappelons que les maires Claude
Dauphin (Lachine), Manon Barbe (LaSalle),
Luis Miranda (Anjou) et Marie Cinq-Mars (Ou-
tremont) ont obtenu un autre mandat avec leur
propre parti. Reste à savoir si le maire Coderre
invitera un membre de Projet Montréal, qui for-
mera l’opposition officielle.

Le budget 2014
L’administration Coderre devra s’attaquer à un

gros morceau dès son entrée en fonction: le bud-
get 2014 de la Ville. En juillet dernier, le maire
sortant, Laurent Blanchard, avait décrété un gel
du financement des arrondissements afin de lais-
ser à la nouvelle administration une proposition
de budget limitant la hausse de taxes à l’inflation.
Ce scénario avait par la suite été rejeté par le
conseil municipal au mois d’août. 

Laurent Blanchard a confirmé plus tôt cette
semaine que l’administration de coalition lais-
sait un déficit appréhendé d’environ 100 mil-
lions de dollars. «La nouvelle administration va
avoir des choix à faire là-dessus, a indiqué
M. Blanchard mercredi. Mais de façon générale,
je pense qu’on laisse la maison nette. On n’a rien
caché. On a fait ça en toute transparence. »

On doit s’attendre à ce que la nouvelle admi-
nistration révise le Programme triennal d’im-
mobilisations (PTI), qui prévoit des investisse-
ments de 3,78 milliards de dollars d’ici 2017 et
que le conseil municipal a adopté dans la divi-
sion en septembre dernier.

Choisir un inspecteur général
Denis Coderre en a fait une promesse phare

de sa campagne électorale : il créera un poste
d’inspecteur général qui, dit-il, « jouera un rôle
essentiel pour assurer l’intégrité au sein de l’ad-
ministration montréalaise».

Tel que défini dans le programme de l’Équipe

Coderre, cet inspecteur serait un «officier indé-
pendant relevant du conseil municipal et ayant un
réel pouvoir de contrainte et d’enquête à la Ville».
Il aurait «l’autorité d’intervenir et d’ordonner l’ar-
rêt des travaux pour les projets identifiés comme
problématiques», et recevrait les appels achemi-
nés à la ligne éthique de la Ville (actuellement di-
rigés vers le contrôleur général).

Autre élément : l’inspecteur tiendrait
un registre d’accréditation des entre-
prises autorisées à faire affaire avec la
Ville — ce qui nécessitera une entente
avec l’Autorité des marchés financiers.
Québec a déjà donné son aval au projet.

Le nouveau maire estime que le véri-
ficateur de la Ville est «impuissant» face
aux situations qu’il dénonce, n’ayant au-
cun pouvoir de contrainte. De même, le
processus de nomination du contrôleur
général — choisi par la direction géné-
rale de la Ville — ne lui donne pas
pleine indépendance, juge M. Coderre.

Qui pourrait occuper la fonction? Un
nom revient constamment dans les
conversations — celui de Jacques Du-
chesneau, député de la Coalition avenir Québec.
Mais M. Coderre a soutenu qu’une «dizaine de
personnes ont fait savoir qu’elles seraient intéres-
sées. Des experts contre les bandits à cravate, d’an-
ciens policiers, d’anciens vérificateurs généraux».

Le député Duchesneau ne cache pas son in-
térêt. « Est-ce que je peux dire non à ça ? Je ne
peux pas dire non», a-t-il déclaré mardi.

Gouverner l’ingouvernable
On dit que Montréal est « ingouvernable» de-

puis les fusions forcées de 2002 — et surtout

les défusions de plusieurs villes de l’île, qui ont
suivi quatre ans plus tard. C’est encore plus
vrai après le scrutin de dimanche dernier.
«Montréal est plus ingouvernable que jamais», a
affirmé Louise Harel cette semaine. Pour l’an-
cienne chef de Vision Montréal, le nouveau
maire est tellement isolé à l’Hôtel de Ville qu’il
a presque un statut honorifique, comme le lieu-

tenant-gouverneur du Québec.
Vieux routier de la politique, Denis

Coderre devra déployer ses talents
de « rassembleur » pour unifier le
conseil municipal, qui par t dans
toutes les directions. Minoritaire
avec 27 des 65 sièges au conseil,
l’Équipe Coderre fait face à une oppo-
sition renforcée, menée par Projet
Montréal. Et personne ne fera de ca-
deaux à Denis Coderre, a prévenu
cette semaine le vétéran Luis Mi-
randa (anciennement d’Union Mont-
réal, le parti de Gérald Tremblay), ré-
élu maire indépendant d’Anjou. Le
soir même de sa réélection, Luc Fer-
randez, maire du Plateau-Mont-

Royal, a aussi mis en garde le maire Coderre :
« Il devra négocier avec les arrondissements. »

La morale de cette histoire ? Montréal a beau
compter 103 élus — contre 45 à Toronto — et
des arrondissements qui sont de véritables
villes dans la ville, la réforme de la gouver-
nance ne semble pas au menu des 100 pre-
miers jours de l’ère Coderre. Il reste à voir si le
nouveau maire — et le gouvernement du Qué-
bec — aura un jour le courage de donner un
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Les défis de monsieur le maire

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le nouveau maire de Montréal, Denis Coderre, sera assermenté cette semaine.
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Vieux routier
de la politique,
Denis Coderre
devra déployer
ses talents
de rassembleur
pour unifier 
le conseil
municipal

Le second
mandat 
de Michelle
Bachelet
pourrait 
être plus
mouvementé
que le premier
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Correspondant à Paris

N ous serions donc en
juin 1940. C’est le député

socialiste Jean-Christophe Cam-
badélis qui le dit, Juin 1940,
c’est la capitulation de la
France. C’est aussi l’instaura-
tion du pétainisme, cette poli-
tique de collaboration qui mè-
nera des milliers de Juifs fran-
çais à la mort. La comparaison
n’est-elle pas un peu exagérée?

Probablement, mais elle
donne une idée de l’étrange
climat qui règne dans une par-
tie de la gauche française ces
jours-ci. Il ne se passe pas une
journée sans qu’on brandisse
les fantômes du passé et que
les médias se demandent si les
Français sont racistes.

L’événement déclencheur
s’est produit le 25 octobre à
Angers. Lors d’un déplace-
ment de la ministre de la Jus-
tice, Christiane Taubira, une
manifestation contre le ma-
riage homosexuel l’attendait.
C’est alors qu’une enfant de 12
ans a brandi une banane en di-
rection de la ministre en s’ex-
clamant : « La guenon, mange
ta banane. » L’événement filmé
et rapporté dans la presse lo-
cale a aussitôt été dénoncé par
le premier secrétaire du Parti
socialiste, Harlem Désir, mais
aussi par les responsables de
la manifestation, qui ont
condamné « un acte isolé […]
contraire à la charte publique
et officielle » des organisateurs.

Quelques jours plus tôt, un
reportage de France 2 avait ré-
vélé qu’Anne-Sophie Leclere,
candidate du Front national
aux élections municipales de
Rethel, dans les Ardennes,
avait elle aussi comparé la mi-
nistre de la Justice à un singe
sur son compte Facebook. La
candidate a été aussitôt sus-
pendue par le par ti et son
geste, qualifié d'« inacceptable
et inadmissible » par les res-
ponsables du FN.

Au-delà des impressions
Il n’en fallait pas plus pour

que l’Assemblée nationale dé-
nonce ces incidents racistes.
Depuis, le débat fait rage.
Mercredi, le quotidien Le Pa-
risien posait la question sur
cinq colonnes à la une : « La
France devient-elle raciste ? »
Le présentateur de TF1
Harr y Roselmack n’hésitait
pas à répondre que, oui, « la
France raciste est de retour ».

Depuis, pas un journal ou un
site Internet qui n’y aille de son
commentaire. Libération dé-
nonce «une parole publique qui
semble ne plus se fixer d’inter-

dit ». Le Parisien estime que
«des apprentis sorciers ont joué
avec le feu». Jusqu’au cahier lit-
téraire du Monde qui explique
que ces gestes racistes sont dus
à la peur de «s’exposer au grand
ricanement de l’époque: “Marre
du politiquement correct!”».

Sur le site Rue 89, on a même
ressorti une «carte du racisme»
publiée par le Washington Post.
Basée sur un sondage du World
Values Sur vey, elle classe la
France derrière… la Chine et la
Biélorussie ! Les sondés fran-
çais auraient été plus nom-
breux à avouer (question A124)
qu'ils ne souhaitaient pas avoir
pour voisin «a people of another
race» (une personne d’une au-

tre race). Max Fisher, auteur de
l’étude, a admis que certains
peuples étaient plus enclins à
répondre à ce genre de ques-
tions alors que d’autres se
contentaient de répéter ce que
prescrivait la morale ambiante.
« Car tography of bullshit », a
tranché la journaliste indienne
Siddharta Mitter.

Pour Christiane Taubira, il ne
fait cependant pas de doute que
le «cœur de la République» a été
attaqué, que « des inhibitions
disparaissent » et que « des
digues tombent».

Au-delà des impressions, peu
de données fiables semblent ac-
créditer la thèse d’une telle in-
flation du racisme en France.
Le rapport de 2012 de la Com-
mission nationale consultative

des droits de l’homme rapporte
bien 1530 actes et propos consi-
dérés comme racistes en 2012,
soit une augmentation de 23%.
Mais ces chiffres, qui viennent
du ministère de l’Intérieur,
pourraient ne mesurer qu’une
simple augmentation de l’acti-
vité policière à ce sujet. Notons
que le Défenseur des droits a
enregistré 6500 plaintes pour
discrimination en 2012, soit
deux fois moins que celles qui
étaient adressées à la Haute Au-
torité de lutte contre les discri-
minations (HALDE) dont il a
pris la relève. De plus, le motif
principal de plaintes n’est plus
l’origine, mais le handicap. Seu-
lement 2% des plaintes étaient

liées à la religion.
Dans Libération, le

politologue Vincent
Tiberi faisait remar-
quer qu’en 1988, 75%
des Français décla-
raient qu’il y avait trop

d’immigrés en France. Or, en
2007, ils n’étaient plus que 52%.
Des données que confirme la
sociologue Nonna Mayer,
même si elle note que ces chif-
fres ont augmenté depuis.

Une stratégie socialiste?
Le FN contribue-t-il à « libé-

rer la parole » ? Ce n’est pas
l’opinion du journaliste du Point
Hervé Gattegno, selon qui ce
serait même le contraire. «Ma-
rine Le Pen se sent plutôt obligée
de dénoncer ce qui peut être taxé
de racisme pour favoriser la no-
tabilisation du FN», écrit-il. Au
FN, la suspension d’Anne-So-
phie Leclere a été immédiate et
l’on sait que le parti scrute à la
loupe ses candidats de peur
d’un nouveau scandale.

Plusieurs, dont le socio-
logue Michel Wieviorka, accu-
sent les médias sociaux et In-
ternet de brouiller la sépara-
tion entre le public et le privé.
Une opinion confirmée par
Adrien Sénécat, modérateur
du site Internet de L’Express,
selon qui «aujourd’hui les gens
se lâchent plus».

On a souvent une image sur-
faite de la France. Selon un rap-
port du Haut Conseil à l’intégra-
tion, les unions mixtes y sont
monnaie courante puisque qua-
tre immigrés sur dix qui ont
rencontré leur conjoint en
France ont un conjoint né en
France issu de la population
majoritaire. Notons que, sur les
dix personnalités préférées des
Français, on trouve deux Noirs
(Omar Sy et Yannick Noah),
trois Maghrébins (Zinedine Zi-
dane, Gad Elmaleh et Jamel
Debbouze) et deux Juifs (Dany
Boon et Simone Veil).

Alors, pourquoi tout ce tu-
multe? Plusieurs soupçonnent
les socialistes de tenter de col-
mater leurs divisions en mon-
tant en épingle quelques faits
divers. Devant le succès an-
noncé du Front national aux
prochaines élections munici-
pales, deux stratégies s’affron-
tent. Celle du ministre de l’Inté-
rieur Manuel Valls, qui veut dé-
montrer que les socialistes
s’occupent des problèmes réels
que crée l’immigration en
France. Celle de la gauche du
Parti, qui veut ressusciter le
vieux front pourtant lézardé du
combat contre le fascisme.
Comme si la France était tou-
jours en juin 1940…

Le Devoir

L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  9  E T  D I M A N C H E  1 0  N O V E M B R E  2 0 1 3

P E R S P E C T I V E S
B  2

19 novembre 2013 • de 17 h 30 à 19 h 30
Hôtel Sofitel Montréal, 1155, rue Sherbrooke Ouest, Montréal 

À l’occasion du lancement du livre : 
Action and Reaction in the World System - 
The Dynamics of Economic and Political Power

En association avec :

Inscrivez-vous : www.corim.qc.ca • 514-340-9622

Avec l’appui de :

Thierry de Montbrial
Président, World Policy Conference
Directeur général, Institut français des relations internationales

Thierry de Montbrial
Président, World Policy Conference
Directeur général, Institut français des relations internationales

La nécessité d’une nouvelle gouvernance 
économique et politique mondiale

A près avoir passé des
mois à nier les faits,
le maire de Toronto,

Rob Ford, a publiquement
avoué avoir fumé du crack.
Tout le monde s’attendait à ce
qu’il démissionne sur-le-
champ, mais non. Une nou-
velle vidéo le montrant hors
de lui, menaçant de tuer
quelqu’un et jurant comme un
charretier n’y a rien changé. Il
s’est simplement excusé. Une
deuxième fois.

Depuis les révélations sur le
rôle joué par l’entourage de Ste-
phen Harper dans le dossier du
sénateur Mike Duffy, le premier
ministre n’en démord pas. Il n’a
rien à se reprocher. Seuls les sé-
nateurs fautifs et son ancien
chef de cabinet Nigel
Wright doivent assu-
mer la responsabilité
pour cette affaire. Peu
impor tent les ques-
tions posées aux Com-
munes, M. Harper ne
déroge pas de son
script, ni de ses demi-
vérités, esquives et
contradictions.

Les deux cas sont
for t dif férents, mais
ils sont la manifesta-
tion d’une même ten-
dance parmi trop de
politiciens en position
d’autorité : le refus de
prendre l’entière res-
ponsabilité pour leurs
actes ou ceux de leurs
subalternes. C’est toujours la
faute des autres. Le premier
ministre en a donné un bel
exemple lors du congrès de
son parti au début du mois, ac-
cusant les tribunaux de freiner
sa réforme du Sénat.

La controverse autour du sé-
nateur Mike Duffy est particu-
lièrement révélatrice. Les
hauts dirigeants conser va-
teurs au Sénat et des mem-
bres du personnel du bureau
du premier ministre, tous
choisis par ce dernier, ont gre-
nouillé pour mettre le couver-
cle sur la marmite. Le premier
ministre persiste à dire qu’il
n’en savait rien, ce qui vou-
drait dire que tout ce beau
monde l’a induit en erreur.
Pour tant, presque tous sont
encore en poste.

Un bon exemple: le sénateur
Irving Gerstein, le grand argen-
tier du par ti. Il a autorisé le
remboursement par le parti des
frais d’avocat de Mike Duffy.
Mais il aurait aussi, selon la
Gendarmerie royale du Ca-
nada, envisagé de rembourser
les dépenses litigieuses du sé-
nateur, pour finalement reculer
en voyant l’importance du mon-
tant. M. Gerstein nie cette ver-
sion des faits pourtant rappor-
tée à la GRC par Nigel Wright.

En Chambre, le chef du
Nouveau Parti démocratique,
Thomas Mulcair, a tenté de sa-
voir pourquoi tous ces prota-
gonistes jouissaient encore de
la confiance du premier minis-
tre. En vain. Le chef libéral
Justin Tr udeau a posé la
même question au sujet de
M. Gerstein, sans résultat.

◆ ◆ ◆

S’en laver les mains n’est
pas un phénomène nouveau
en politique, mais il semble
être devenu la norme. Sous le
gouvernement Harper, on ne
se surprend plus de voir des

ministres refuser systémati-
quement de répondre des er-
reurs commises par leur bu-
reau ou leur ministère. Ils blâ-
ment sans hésitation un ad-
joint ou des fonctionnaires,
nourrissant la peur des repré-
sailles au sein de la fonction
publique.

Mardi, les libéraux ont
consacré leur journée d’oppo-
sition à l’étude d’une motion
exigeant que le premier minis-
tre témoigne sous serment,
devant un comité, sur l’affaire
Duffy. La motion a été défaite,
mais le débat a donné l’occa-
s i o n  à  u n  c o n s e r v a t e u r
convaincu, qui siège actuelle-
ment comme indépendant,
d’exprimer son malaise.

Brent Rathgeber, qui a
quitté le caucus conservateur
le printemps dernier pour pro-
tester contre le sort fait à son
projet de loi par son propre
par ti, a dit qu’il appuyait « à
contrecœur» la motion. Il a ex-

pliqué son geste en
mettant le doigt sur
le cœur du problème.

« Il est regrettable
qu’on en soit arrivés
là parce que je crois
au gouvernement res-
ponsable. Dans le sys-
tème parlementaire
britannique, le gou-
vernement est respon-
sable devant les ci-
toyens canadiens par
l’entremise de la
Chambre élue. Les
Canadiens élisent des
parlementaires […]
et notre travail est
d’obliger le gouverne-
ment à rendre des
comptes. Si le gouver-

nement avait été plus ouver t
quant à ce qu’il savait ou ne sa-
vait pas, je crois que la motion
n’aurait pas été nécessaire », a-
t-il dit. Et il revient au premier
ministre de répondre de ce qui
se passe dans son bureau et
son ministère, le Conseil
privé, a ajouté le député.

◆ ◆ ◆

La responsabilité est censée
être une valeur chère aux
conservateurs. Ils s’y réfèrent
d’ailleurs souvent pour justi-
fier leur logique punitive en
matière de justice. Être res-
ponsable de son propre bien-
être et de ses gestes, dans sa
vie personnelle et profession-
nelle, signifie accepter d’en as-
sumer les conséquences,
même les plus désagréables,
aime-t-on rappeler.

Mais ce principe ne semble
plus résister aux ef fluves du
pouvoir. Depuis plus de sept
ans, Stephen Harper et son
gouvernement manœuvrent
pour menotter le Parlement et
étouffer le flot d’informations.
Or, sans données claires, il est
bien dif ficile d’exiger des
comptes. En revanche, il est
aisé, pour celui qui évite ses
responsabilités, de manipuler
les faits.

Cette situation est inquié-
tante. La démocratie a ses exi-
gences, dont celle, lorsqu’on
occupe le sommet de la pyra-
mide, de ne pas seulement
jouir du pouvoir et de ses
avantages, mais de remplir
les devoirs qui s’y rattachent.
Le plus fondamental est de ré-
pondre de ses actes devant le
Parlement et la population.
Parce que, comme le disait le
président américain Harr y
Tr uman, « the buck stops
here ». Aux pieds du premier
ministre.

mcornellier@ledevoir.com

Feu la responsabilité Les Français sont-ils racistes?
Deux faits divers mettent le feu aux poudres

coup de pied dans la fourmi-
lière de la gouvernance.

Le rapport de forceavec
Québec et Ottawa

« Quand Denis Coderre
parle, Québec écoute », a lancé
l’aspirant maire durant la cam-
pagne électorale. Denis Co-
derre venait de se prononcer
contre le projet d’usine de
compostage dans le quartier
Saint-Michel. Dès le lende-
main, le gouvernement Ma-
rois annonçait la mise au ran-
cart du projet.

Denis Coderre risque de
trouver la partie moins facile
une fois assis dans le fauteuil
de maire. Son prédécesseur
Gérald Tremblay a passé 10
ans à réclamer en vain des
pouvoirs de taxation au grand
frère, à Québec.

Le problème du maire de
Montréal, c’est que l’île ne
vaut rien sur le plan électoral,
tant à Québec qu’à Ottawa : les
gouvernements n’ont rien à
perdre ou à gagner en choyant
Montréal. Sur la scène provin-
ciale, les circonscriptions de
l’île, sauf deux ou trois d’entre
elles, restent invariablement
rouges ou bleues. Au fédéral,
c’est encore pire : Montréal
n’est tout simplement pas sur
l’écran radar du gouverne-

ment Harper, qui courtise da-
vantage les circonscriptions
rurales et des banlieues.

L’ex-député fédéral devra
mettre à profit ses «contacts » à
Ottawa s’il veut convaincre les
conservateurs de renoncer au
péage sur le nouveau pont
Champlain. Quant aux rela-
tions de Montréal avec le gou-
vernement Marois, elles sont
mal par ties : en pleine cam-
pagne électorale, Québec a an-
noncé son intention d’agir
sans consulter la Ville pour
construire les grands projets
routiers comme l’échangeur
Turcot. Denis Coderre avait
dénoncé les plans de Québec.
Monsieur le maire a parlé, on
verra si le gouvernement
écoute.

Régimes de retraite
L’incontournable dossier

des régimes de retraite retien-
dra aussi l’attention du pro-
chain maire. À Québec, le
maire Régis Labeaume en a
fait un enjeu central de sa cam-
pagne électorale. Denis Co-
derre, même s’il n’approuvait
pas la méthode bulldozer de
M. Labeaume, a reconnu l’im-
portance d’endiguer l’explo-
sion de cette facture pour la
Ville de Montréal. Rappelons
que le déficit des régimes de
retraite des employés atteint
maintenant 2,5 milliards de
dollars et qu’en 2013 la Ville a
dû consacrer à ce dossier une
somme de 510 millions.

Le Devoir
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KENZO TRIBOUILLARD AGENCE FRANCE-PRESSE

La ministre de la Justice, Christiane Taubira, a été invectivée en octobre à cause de la couleur de sa
peau.

Peu de données fiables semblent
accréditer la thèse d’une
inflation du racisme en France

MANON
CORNELLIER

à Ottawa

Depuis plus
de sept ans,
Stephen
Harper et son
gouvernement
manœuvrent
pour menotter
le Parlement
et étouffer 
le flot
d’informations
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T ant qu’à faire campagne sur la laïcité,
Pauline Marois aurait sans doute pré-
féré être en mesure de le faire dès main-

tenant, plutôt que de devoir passer par le long
et imprévisible processus d’examen en commis-
sion parlementaire.

Le PQ n’a aucun intérêt à faire en sorte qu’un
compromis avec la CAQ permette l’adoption du
projet de loi 60 avant les prochaines élections et
laisse les questions économiques prendre toute
la place. À partir du moment où le gouverne-
ment invite tous ceux qui le souhaitent à expo-
ser leur point de vue, il ne peut pas faire la
sourde oreille à ce qui sera dit.

Pour convaincre la population de lui donner
une majorité à la prochaine élection, il ne suffit
pas de démontrer que l’opposition l’empêche
d’agir. Le gouvernement doit aussi donner l’im-
pression qu’il est lui-même à la recherche
d’une solution consensuelle. Tout en s’assurant
par ailleurs que le problème demeure.

Bernard Drainville a laissé entendre qu’il
pourrait assouplir son projet de loi au moment
de son examen article par article, mais il ne
voudra certainement pas répéter le scénario du
projet de loi 14 sur la langue, qui était un projet
phare du gouvernement mais que la ministre
responsable, Diane De Courcy, a accepté de di-
luer presque jusqu’à l’insignifiance.

Il n’était pas nécessaire de faire du vote sur la
présentation du projet de loi 60 une question de
confiance pour rallier la CAQ. François Legault
voudrait bien en finir au plus vite pour échap-
per à une polarisation qui marginalise son parti,
mais il ne pouvait pas se permettre d’être tenu
pour responsable d’une fin aussi abrupte du dé-
bat. Puisqu’il convoite le vote de la CAQ, le gou-
vernement n’a cependant aucune raison de l’as-
socier à un heureux dénouement.

◆ ◆ ◆

De toute manière, même s’il y avait entente
avec la CAQ sur l’étendue de l’interdiction du
port des signes religieux, l’obstruction systé-
matique des libéraux, qui pourraient multi-

p l ier  les  proposi t ions
d’amendement à l’infini,
rendrait  son adoption
presque impossible.

L’intransigeance de Phi-
lippe Couillard, qui trouve
excessives même les re-
commandations pourtant
très modérées du rapport
Bouchard-Taylor, pourrait
toutefois jouer un vilain
tour à son par ti. Même

dans Roberval, où le chef libéral tentera de se
faire élire après un séjour temporaire dans Ou-
tremont, 55 % de ses futurs commettants, y
compris 45% des électeurs libéraux, appuyaient
le projet de Charte des valeurs québécoises, se-
lon un récent sondage effectué par la firme Re-
père Communication Recherche.

Au Québec, rares sont ceux qui s’oppose-
raient à une interdiction des signes religieux
limitée aux juges, aux procureurs de la Cou-
ronne, aux policiers et aux gardiens de prison.
M. Couillard se défend bien d’être un apôtre
du multiculturalisme, mais il se retrouve néan-
moins dans le même camp que les éternels dé-
tracteurs du Québec au Canada anglais, qui
ont trouvé une nouvelle occasion de dénoncer
son intolérance quasi génétique. Même si la
Constitution n’est plus le sujet du jour, faire
équipe avec Stéphane Dion demeure toujours
hasardeux.

◆ ◆ ◆

Les audiences publiques ne pourront pas
commencer avant le début de 2014 et s’étire-
ront pendant des semaines, sinon des mois. De
toute évidence, le gouvernement y voit le pré-
lude au déclenchement des élections, mais
l’exercice n’est pas sans risque.

Il suffit parfois de peu pour provoquer un dé-
rapage. L’incident du « pastagate », dû au
manque de jugement d’un fonctionnaire trop
zélé, a permis aux opposants au projet de loi 14
de le présenter comme une autre manifestation
de l’obsession linguistique du PQ. On peut s’at-
tendre à ce que les audiences publiques sur le
projet de loi 60, qui seront très médiatisées,
provoquent une hausse de tension, avec la pos-
sibilité d’une multiplication d’incidents malheu-
reux que cela implique.

Le projet contient des dispositions qui peu-
vent être facilement montées en épingle et
prendre valeur de symbole. Interdire le port du
voile aux éducatrices en garderie est déjà dis-
cutable, mais vouloir scruter les menus propo-
sés aux enfants pour voir s’ils s’inspirent d’un
quelconque précepte religieux devient franche-
ment ridicule, et le ridicule peut tuer en poli-
tique. Durant la campagne électorale de 1985,
Robert Bourassa avait fait un tabac en accusant
quotidiennement le PQ de vouloir « taxer la
nourriture des petits oiseaux».

Nulle part dans le projet il n’est précisé ce
qui arriverait à un employé de l’État qui, à l’ex-
piration de la période d’adaptation ou de transi-
tion, persisterait à porter des signes religieux
jugés ostentatoires malgré le « dialogue » expli-
catif qui est prévu. Depuis deux jours, les porte-
parole gouvernementaux rivalisent de circonlo-
cutions pour éviter de prononcer le mot
«congédiement». C’est pourtant bien ce dont il
s’agit. Ce sera le choix de l’employé, dit-on,
mais le gouvernement doit aussi assumer les
conséquences de ses actes.

mdavid@ledevoir.com

Le problème 
à la solution

Après la réforme de la vieille Loi sur les
mines, la tentative d’imposer un moratoire à
l’industrie du gaz de schiste. Ces deux projets
de lois péquistes ont été bloqués par l’opposi-
tion en une semaine. Et on voit mal comment
ces dossiers à résonance environnementale
pour raient se régler, puisqu’ils sont les
otages d’une joute politique qui empêche tout
déblocage depuis des années.

A L E X A N D R E  S H I E L D S

A près le rejet du principe du projet de loi 43
la semaine dernière, la ministre des Res-

sources naturelles Martine Ouellet s’est dite
« surprise » de l’attitude des libéraux et des ca-
quistes, qui ont fait avorter cette troisième ten-
tative de réforme de la Loi sur les mines en
quatre ans. Et nul besoin d’être devin pour
comprendre que la vieille législation ne sera
pas revue avant le prochain scrutin.

Il est aussi difficile de douter du très fort res-
sentiment des libéraux à l’égard de la ministre.
En commission parlementaire, le député libéral
Jean D’Amour a répété ad nauseam que
Mme Ouellet s’était livrée à un blocage systé-
matique lors de l’étude du précédent projet de
loi, présenté celui-là par le gouvernement Cha-
rest. « Nous n’avons aucune confiance en cette
ministre. Elle est indigne de confiance », a-t-il
ajouté la semaine dernière.

Le Parti libéral a encore une fois barré la
route aux péquistes cette semaine. Cette fois,
les deux partis d’opposition, le PLQ et la CAQ,
ont refusé d’adopter le principe du projet de loi
37, qui aurait instauré un moratoire pour l’in-
dustrie du gaz de schiste. Et pour le moment, il
est dif ficile d’entrevoir un déblocage de ce
côté. Les libéraux souhaitent en fait que les
consultations par ticulières soient menées
avant l’adoption du principe du projet de loi 37,
alors que les péquistes disent vouloir les me-
ner après l’adoption. Le Parti libéral a même
repris à son compte un argument avancé par
les groupes environnementaux, à savoir que le
moratoire devrait s’étendre au dossier pétro-
lier. Après tout, a dit le député Gerry Sklavou-
nos, les pétrolières ont déjà annoncé qu’elles
auront recours à la fracturation sur l’île d’Anti-
costi dès 2014.

Logique politique
Le Parti québécois — favorable à l’exploita-

tion pétrolière — pêche par « incohérence » en
n’incluant pas le pétrole dans le moratoire, es-
time elle aussi Annie Chaloux, chargée de
cours à l’Université de Sherbrooke et spécia-
liste des politiques publiques en matière envi-
ronnementale. Mais elle s’étonne de la sou-
daine fibre environnementale des libéraux.
« Après tout, ils ont tardé énormément à mener
une évaluation environnementale pour le gaz
de schiste. »

L’Assemblée nationale aurait dû prend acte
de la « volonté populaire claire » d’aller vers un
moratoire sur l’industrie gazière, insiste
Mme Chaloux. Elle estime que le blocage des
libéraux et des caquistes représente donc un
recul significatif. « Ce genre d’attitude peut ac-
croître le cynisme populaire à l’égard des ques-
tions environnementales. En agissant de la sorte,
on donne le signal que l’environnement n’est pas
une question prioritaire. »

« La joute politique prend rapidement le
dessus, ajoute Mme Chaloux. Nous sommes dans
une logique de court terme en politique. L’envi-
ronnement n’entre pas dans une logique de court
terme. On parle de transformer notre mode de
développement économique. C’est à long terme,
et les pour les politiciens qui siègent actuelle-
ment, ça n’existe pas. Ils ne seront plus là dans
15 ou 20 ans. » Ce type de blocage sur des en-

jeux environnementaux comprend aussi un
« enjeu générationnel », selon Annie Chaloux.
«La classe politique est dominée par les baby boo-
mers. » Or, cette génération est, à cer tains
égards, moins sensibilisée à ces questions que
les générations suivantes, souligne-t-elle.

Blocages en série
Visiblement, les péquistes n’ont pas digéré le

rejet pur et simple de la réforme minière. Le
ministre de l’Environnement Yves-François
Blanchet a d’ailleurs dit que l’opposition leur
avait refait cette semaine « le coup de
la 43» en refusant le principe du mo-
ratoire sur le gaz de schiste. Même
sans moratoire, il est peu probable de
voir l’industrie revenir au pas de
course au Québec au cours des pro-
chains mois. Mais le PQ en avait une
promesse électorale.

Le résultat, pour le moment, c’est
que très peu de choses ont changé
depuis que le dossier a éclaté au
grand jour, il y a maintenant plus de
trois ans. Les libéraux n’ont jamais ca-
ché leur préjugé très favorable envers
les gazières. Dès 2009, ils avaient ins-
crit des mesures budgétaires favori-
sant l’industrie du gaz de schiste,
alors qu’à peu près personne ne connaissait son
existence. À l’opposé, les ministres Blanchet et
Ouellet ont déjà évoqué leur refus pur et simple
de l’industrie. Vu le ton des attaques au cours
de la semaine, dif ficile d’entrevoir un terrain
d’entente.

Le même scénario en apparence sans issue
vaut pour la Loi sur les mines. Le projet de loi
43 était pourtant similaire « à 80 % » au précé-
dent projet libéral, a souligné Martine Ouellet.

À l’instar du dossier du gaz de schiste,
Mme Chaloux s’explique mal l’incapacité poli-
tique à faire bouger les choses. Entre-temps, on
ne cesse de répéter que le régime n’a pas
connu de réforme digne de ce nom depuis des
décennies. Et à plusieurs reprises, le Vérifica-
teur général a mis en lumière les lacunes ma-
jeures dans la gestion de cette industrie.

Allié historique du milieu des af faires, le
PLQ a toutefois refusé catégoriquement d’in-
clure certaines mesures jugées nuisibles pour
les minières. En fait, depuis l’élection des pé-

quistes, les libéraux n’ont pas man-
qué de dénoncer des décisions à
caractère environnemental qui nui-
raient selon eux à l’économie. Ils
ont critiqué la fermeture de la cen-
trale nucléaire Gentil ly-2,  mais
aussi la décision de Québec de reti-
rer le prêt de 60 millions accordé
par le gouvernement Charest pour
la relance de la mine d’amiante
Mine Jeffrey.

Comme il s’agissait de décisions
de l’exécutif, l’opposition avait peu
de prise, au-delà des sor ties pu-
bliques. Mais avec les dossiers des
mines et du gaz, elle a tout le loisir
de barrer la route aux projets pé-

quistes. Et tout indique que les choses évolue-
ront peu d’ici les prochaines élections, dans
quelques mois. «Ça nous montre les limites d’un
gouvernement minoritaire », a dit la ministre
Ouellet la semaine dernière. «Le moratoire sur
le gaz de schiste passera par un gouvernement
péquiste… majoritaire», a écrit son collègue de
l’Environnement jeudi.

Le Devoir

QUÉBEC

Quand l’environnement est pollué 
par le politique...

de retour là où il était jadis. Fort bien, mais l’«al-
liance informelle» qui s’est créée en 1988 pour
bouter dehors Pinochet sera mise à mal pour peu
que les politiques économiques ultralibérales
soient remises en question.

Car le Chili peine à se sortir totalement des an-
nées noires de triste mémoire. La Concertación a
en quelque sorte dû «pactiser» avec les forces
économiques du pays pour prendre le pouvoir en
1990, évitant dans un premier temps de les mé-
contenter, le spectre d’un autre coup d’État pla-
nant sur le pays. Les politiques néolibérales de la
dictature ont été maintenues en place jusqu’à au-
jourd’hui, assurant une certaine «stabilité poli-
tique» au pays. En gros, le pouvoir «a géré le mo-
dèle économique et social de la dictature», com-
mente M. Grez. Et ce modèle a fonctionné au
point où l’oligarchie chilienne ne craint pas Mme
Bachelet. Ainsi, la famille Luksic, la plus impor-
tante fortune du pays, vote Bachelet. Le prési-
dent de l’Association des banques et des institu-
tions financières du Chili, Jorge Awad, a dit au
début du mois qu’il avait voté pour elle en 2006 et
qu’il voterait de nouveau pour elle cette année.

Maintenant que le deuil des années Pinochet
est terminé, comme on a pu le constater récem-
ment lors de la commémoration du 40e anniver-
saire du coup d’État (ou de la mort de Salvador
Allende, c’est selon), l’ombre du dictateur plane
toujours sur le pays. Ainsi, par exemple, sur le
plan institutionnel, un des principaux freins à
l’émancipation sociale du Chili, la Constitution de
Pinochet, est encore en vigueur. Elle a été réfor-

mée à plusieurs reprises depuis, mais le cœur du
document demeure. 

Ils sont de plus en plus nombreux à réclamer
la mise en place d’une Assemblée constituante
pour concevoir une nouvelle Constitution. Ce à
quoi Mme Bachelet répond qu’elle préfère em-
prunter les voies institutionnelles. Mais les au-
teurs de la Constitution adoptée sous la dictature
ont été prévoyants: nulle part n’y est-il fait men-
tion de Constituante, et pour modifier le docu-
ment, une majorité des deux tiers est nécessaire
dans chacune des deux Chambres, une mission
quasi impossible dans un système uninominal.

Des changements
Et des changements s’imposent pour faire pro-

gresser le pays sur le plan social. Deux exem-
ples : l’actuelle loi de sécurité nationale permet
des procès avec des témoins portant une ca-
goule; elle permet aussi à la justice de s’appuyer
sur des témoignages secrets. Le président Piñera
s’en est servi tout récemment dans des procès
contre des militants mapuches. Par ailleurs, le
Code du travail permet encore à un employeur
de procéder à des embauches de personnel
lorsqu’il y a grève dans une de ses entreprises.

On peut donc présumer que le prochain gou-
vernement sera dans l’obligation de poursuivre
les politiques réformistes des dernières années.
Mme Bachelet a d’ailleurs déjà annoncé ses cou-
leurs. Elle s’est engagée à apporter des change-
ments majeurs à l’éducation supérieure mettant
fin aux établissements privés qui recherchent le
profit et à assurer la gratuité, cela en six ans.
Pour financer ces transformations, elle entend
hausser le niveau de taxation de 20% à 25% en
quatre ans et doubler à 0,8% la taxe sur les em-
prunts. Elle entend également mettre fin à la pos-
sibilité pour les entreprises de reporter indéfini-

ment le paiement de l’impôt sur les profits réin-
vestis, une mesure adoptée en 1984 sous Pino-
chet. Cette simple annonce a soulevé un tollé
dans les milieux d’affaires.

La future présidente veut aussi «libéraliser so-
cialement» le pays. Elle entend légaliser le ma-
riage gai et proposer une loi sur l’avortement. Au
Chili, comme dans quelques autres pays d’Amé-
rique latine, l’avortement est illégal en toutes cir-
constances. Elle a également invoqué du bout des
lèvres son souhait de réviser le système électoral,
sans donner de précisions toutefois.

Mais le Chili a changé, et rapidement. M. Grez
est catégorique: «Le mouvement social qui a ré-
apparu ne va pas disparaître.» Après 20 ans de
Concer tación et 4 ans de gouvernement de
droite sous Piñera, «les citoyens ont recommencé
à prendre conscience de leur pouvoir».

Le Chili, malgré les données officielles sur la
bonne santé économique, est un endroit où la dis-
tribution de la richesse est la plus inégalitaire
parmi les pays de l’OCDE. Des transformations
majeures devront être envisagées pour mettre fin
à cette situation, des changements impossibles
sans toucher aux structures économiques et poli-
tiques. Petit pays, un peu à l’écart, l’économie chi-
lienne est en effet entre les mains d’oligopoles qui
ont bien profité de l’idéologie «pinochetiste».

Aujourd’hui, ce sont les enfants de ceux qui
ont voté lors du plébiscite qui a mis fin au règne
d’Augusto Pinochet qui font connaître leurs es-
poirs. Ils n’ont pas les mêmes craintes et les
mêmes peurs que leurs parents jadis et le mouve-
ment social qui a repris vie laisse voir « une
grande révolution dans les attentes» de la popula-
tion, faisait récemment remarquer Carlos Peña,
recteur de l’Université Diego Portales.
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CHILI

L’intransigeance
de Philippe
Couillard
pourrait jouer
un vilain tour 
à son parti

SOURCE JUNEX

Que ce soit pour les gaz de schiste ou les mines, les intérêts partisans prennent le dessus sur les
intérêts collectifs chez les politiciens. 

«Nous sommes
dans une
logique de 
court terme 
en politique.
L’environnement
n’entre pas dans
une logique de
court terme. »

MICHEL
DAVID
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EDITORIAL

Plusieurs indicateurs du bilinguisme of ficiel au Canada sont
au rouge, le commissaire aux langues of ficielles le démontre
méthodiquement dans son dernier rapport, usant du mot
« érosion». Étonnamment, Graham Fraser s’en prend de ma-
nière sentie en introduction à ceux qui pourraient croire à un
« recul du français» dans la fédération canadienne. Comment
dit-on « cherchez l’erreur» en anglais ?

ous sommes le 17 octobre 1968. Récemment
élu premier ministre du Canada pour une pre-
mière fois, Pierre Elliott Trudeau se fend d’une
déclaration officielle, en Chambre, pour annon-
cer la future Loi sur les langues officielles.
Celle-ci, promet-il, prolongera la politique sur le
bilinguisme adoptée deux ans plus tôt. L’objec-
tif de celle-ci ? «Dans une période de temps rai-
sonnable, un état de choses se sera établi au sein
de la fonction publique en vertu duquel», d’une

part, il deviendra de «pratique courante que les communications
orales ou écrites à l’intérieur de la fonction publique se fassent dans
l’une ou l’autre langue officielle au choix de l’auteur», et d’autre
part, que les «communications avec le public se [fassent] norma-
lement dans l’une ou l’autre langue officielle eu égard au client».

Or, de rappor t en rappor t, malgré des millions dépensés 
depuis presque 50 ans, ces nobles utopies sont loin d’être réali-

sées, si l’on se fie du moins au commissaire.
Que déplore-t-il entre autres? Que beaucoup

d’employés fédéraux « francophones n’ont tou-
jours pas la liberté de rédiger des documents en
français ». De même, au terme d’une enquête
dans les huit aéroports internationaux que
compte la fédération, il conclut… que seuls
ceux qui sont situés en sol québécois obtien-
nent des notes de passage (de 85% ou plus). Les
six autres? Échec. Dans la capitale fédérale, à
Ottawa, la note de l’aéroport et de ses locataires

commerciaux est de 47%. Et encore, comme le mettait en relief
notre collègue Hélène Buzzetti vendredi, « le score est gonflé par
l’affichage bilingue impeccable». L’offre bilingue en personne n’est,
elle, que de 5%. Encore une fois, seul le Québec réalise l’utopie
«bilinguiste». Ailleurs? C’est l’indifférence.

◆ ◆ ◆

Un des vices fondamentaux de la Loi sur les langues officielles
est l’esprit de symétrie que Pierre Elliot Trudeau lui a insufflé.
« Nous voulons vivre dans un pays où les Canadiens français 
peuvent choisir de vivre parmi les Canadiens anglais, et où les 
Canadiens anglais peuvent choisir de vivre parmi les Canadiens
français sans renoncer à leur héritage culturel», déclarait-il en 1968.

Cet idéalisme philosophique (par opposition à l’empirisme) a
empêché le français de faire certains progrès réels au Canada de-
puis 50 ans. En clair, ce n’est pas le bilinguisme qu’il aurait fallu
promouvoir, mais le français, langue minoritaire sur ce continent.

Or, chaque fois qu’un gouvernement québécois a voulu adop-
ter une loi linguistique pour favoriser le français, l’esprit symé-
trique de Trudeau père s’y opposait : «Le Canada français peut
survivre non en se repliant sur lui-même, mais en réclamant au-
dehors sa part entière de chaque aspect de la vie canadienne. »

Mais qu’observons-nous actuellement ? Comme le constate
M. Fraser, il y a, selon ce qu’ont révélé les données du recense-
ment de 2011, une «baisse préoccupante du bilinguisme à l’exté-
rieur du Québec ». Et ce, malgré un ambitieux programme de
10 ans lancé par le ministre libéral Stéphane Dion en 2003 et qui
promettait une explosion des taux hors Québec. Imaginez : au-
cune province de l’Ouest n’a encore fait du français une matière
obligatoire à l’école.

Ces faits et données s’ajoutent à une série de revers récents
pour le français au sommet même de l’appareil fédéral. Le gou-
vernement Harper a nommé un vérificateur général unilingue et
refuse d’imposer le bilinguisme aux juges de la Cour suprême.
Du reste, Nycole Turmel, du NPD, dénonçait lundi le refus de
plus en plus fréquent des ministres du gouvernement Harper de
répondre en français aux questions en Chambre, même
lorsqu’ils maîtrisent la langue de Molière. (L’argumentaire du
secrétaire parlementaire du premier ministre, Paul Calandra,
avait quelque chose d’insultant : il préfère ne pas répondre en
français lorsqu’il aborde des sujets « importants ».)

Pourquoi ne pas admettre le recul… afin peut-être — si on le
souhaite — de mieux s’y attaquer ?
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La réalité des librairies
Lettre à madame Françoise David, députée
de Gouin, porte-parole de Québec solidaire

Madame David,
Vous avez accordé vendredi au cours

d’un point  de presse votre  appui  à
250 employés de Renaud-Bray, engagés
dans une grève générale illimitée qui
touche 11 de nos 30 points de vente, et
avez lancé un appel général à délaisser
nos librairies. Le présent conflit de tra-
vail a un impact sur l’ensemble de notre
réseau et compromet à l’heure actuelle
la rentabilité de l’entreprise et le main-
tien des 1000 emplois qui en dépendent,
en plus de risquer des conséquences
dramatiques sur l’ensemble de la chaîne
du livre, pénalisant directement auteurs,
éditeurs, distributeurs et libraires indé-
pendants. Votre appel à un boycottage
est totalement irresponsable.

Vous siégez à la Commission de la cul-
ture et de l’éducation, et devriez donc
être au fait de la réalité que vivent les li-
brairies québécoises : les ventes de livres
au Québec ont baissé de 9 % entre 2008
et 2012. Les librairies au Québec vivent
une situation dif ficile et précaire, et en
plus, plusieurs facteurs extérieurs contri-
buent à réduire la rentabilité des librai-
ries : le ralentissement de l’économie,
l’essor du numérique, les changements
dans les habitudes des consommateurs,
et évidemment, les ventes en ligne.

Lors de la tenue d’une commission spé-
ciale sur la réglementation du prix du li-
vre, en août dernier, vous étiez présente
quand la directrice générale de l’Associa-

C ’ e s t  p o u r q u o i  l a  p l u s  r é c e n t e  
campagne publicitaire de la Fondation
pour l ’a lphabétisat ion (« Qui a lu,
lira »), dévoilée jeudi dans le métro de
Montréal, me laisse pantoise. Y sont en
évidence deux enfants, qu’on suppose
être un garçon et une fille, livre à la
main. Ce qui choque, c’est que le gar-
çon est tout habillé de bleu et lit un li-
vre bleu et que la fille est tout habillée
de rose et lit un livre rose.

Alors que l’on tente de faire entendre
le message que la lecture permet aux en-
fants de voyager dans leur imaginaire,
pourquoi leur imposer une vision aussi
réductrice du genre et de leur identité ?
Si  la  lecture per met de s ’ouvrir  au
monde, je trouve que la campagne publi-
citaire de la Fondation pour l’alphabétisa-
tion envoie le message contraire, soit que
la lecture ne ser t qu’à consolider des
standards imposés par une société trop
souvent complaisante.

Je crois que la mission de la Fondation
pour  l ’ a lphabét isa t ion  es t  be l le  e t
grande. Les campagnes passées démon-
trent beaucoup de créativité et de bonne
volonté. Toutefois, en illustrant une ba-
nale binarité des genres comme seule
identité possible, elle ferme la porte à la
nécessaire exploration qui guide les
choix des enfants devant une pile de li-
vres, dans un contexte où les frontières
entre les genres sont toujours plus
étanches et inébranlables.
Sophie-Geneviève Labelle
Auteure pour la jeunesse et candidate 
de Rosemont pour Option nationale
Le 8 novembre 2013

tion des libraires au Québec, Mme Kathe-
rine Fafard, est venue confirmer que le
salaire moyen d’un libraire non proprié-
taire au Québec s’élève à 12 $/heure. Le
salaire horaire moyen des employés en
grève est de 13,48 $/heure. Ces condi-
tions sont assorties d’avantages sociaux
non négligeables : jusqu’à cinq semaines
de vacances payées, huit jours de congé
personnels, un régime d’assurance collec-
tive et la contribution de l’employeur aux
REER des employés.

Votre intervention hostile à l’entreprise
ne fait qu’accroître les tensions et la
confusion. En matière de relations de tra-
vail, la réalité de Renaud-Bray est com-
plexe et le renouvellement des conven-
tions collectives de ses employés s’effec-
tue en différents temps et avec plusieurs
unités, elles-mêmes représentées par des
centrales syndicales différentes et rivales.

La  d irect ion de Renaud-Bray est
convaincue qu’il est dans l’intérêt de tous
de trouver un terrain d’entente à la satis-
faction des deux par ties plutôt que de 
miser sur la confrontation.
Blaise Renaud
Président, Renaud-Bray
Montréal, le 9 novembre 2013

Conformiste, la lecture ?
Il n’y a pas grand-chose en quoi je crois

aussi fermement que les fonctions éman-
cipatrices de la lecture. Surtout chez les
enfants. C’est sans aucun doute que ma
passion pour la lecture a fait de moi la 
personne que je suis.

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

«N ous vivons dans une ville misérable, 
dérisoire et ennuyeuse », écrivait en oc-

tobre 2012 la chroniqueuse Catherine Porter,
du Toronto Star. Elle rentrait alors de Paris et
déprimait en comparant les deux villes. Un an
plus tard, on ne sait trop si elle trouve toujours
To r o n t o  m i s é r a b l e  e t  d é r i s o i r e .  M a i s  
ennuyeuse? Sûrement pas.

Le feuilleton Rob Ford a en effet atteint des
proportions stupéfiantes cette semaine. Au-delà
du Canada, la presse internationale a largement
fait part des rebondissements d’une affaire dont
les humoristes américains se délectent depuis
quelques jours. Il est question ici de stupeurs
éthyliques… mais aussi d’une certaine stupeur
publique et médiatique devant les événements.

Le fond du problème n’a toutefois rien de risi-
ble, rappelle The Economist. Le magazine sou-
ligne que le refus du maire de démissionner
(au moment d’écrire ces lignes, à tout le moins)
« laisse Toronto avec un problème». Personne ne
semble avoir le pouvoir de le relever de ses
fonctions — ni le conseil municipal ni les 
gouvernements ontarien ou canadien.

Or les aveux du maire erratique ont créé une
situation qui bloque l’Hôtel de Ville, a ajouté le
Globe and Mail en éditorial jeudi (avant le dévoile-
ment d’une nouvelle vidéo montrant Ford en
plein accès de rage). Le quotidien résume la situa-
tion: «Toronto a un maire qui a fumé du crack,
qui a menti à ce propos, qui dit qu’il ne se souvient
pas d’en avoir fumé parce qu’il était dans une stu-
peur éthylique, qui a déliré en public à de nom-

breuses reprises, qui a échangé des centaines d’ap-
pels avec un présumé trafiquant de drogue et extor-
queur, qui a été vu en train d’accepter des paquets
mystérieux de ce même trafiquant et qui est lié avec
plusieurs personnes suspectes aux yeux de la loi.»

Mais ce personnage ne veut pas par tir de 
lui-même. Dans les circonstances, le Globe
souhaite que le conseil municipal envoie un 
signal sans équivoque pour inviter le maire à
partir. Les problèmes de dépendance et de com-
portement de Rob Ford ne se régleront pas en
un mois, estime le quotidien. Une intervention
claire s’impose pour le sortir de l’Hôtel de Ville.

Dans le Toronto Sun — qui demandait déjà la
semaine dernière la démission de Ford —, on
réitère que le maire doit partir, et au plus vite.
« Il ne mérite plus la confiance du public », dit
l’équipe éditoriale. Le Sun décode dans l’attitude
du maire tous les symptômes d’une dépendance
grave: un homme qui a des stupeurs éthyliques
(«drunken stupor») et des pertes de mémoire,
qui dit qu’il va boire moins (plutôt que d’arrê-
ter), qui promet que « ça n’arrivera plus 
jamais»… Promesses d’ivrogne, estime le Sun.

Rob Ford dit qu’il veut continuer à faire écono-
miser de l’argent aux contribuables. En restant
en poste, il nuit à cet objectif, puisqu’il paralyse
de facto les activités de la Ville, écrit le quotidien.

Dans le Toronto Star, en éditorial, on soutient
qu’aucun premier ministre, provincial ou fédéral,
ne pourrait même envisager de rester en poste
s’il était dans la situation où se trouve Rob Ford.
Alcool, drogue, monde interlope, colères incon-
trôlables… L’impossibilité de démettre Rob Ford
de ses fonctions est imputable à la faiblesse des

lois ontariennes. Mais il faut aussi blâmer les
élus du conseil à Toronto, pense le Star.

Ceux-ci manquent de colonne vertébrale dans
ce dossier. Ils pourraient au moins adopter une
motion formelle demandant au maire de quitter
son poste, croit-on. Se retirer temporairement
n’est pas suffisant : ses fautes sont trop graves.
Un mois de désintoxication ne changerait rien à
ses problèmes, affirme le journal. «La première
étape [de la réhabilitation] est de reconnaître
qu’il y a un problème. Rob Ford ne l’a pas fait. »

Autres coupables dans ce dossier : les Toron-
tois, dit le chroniqueur Christopher Hume (To-
ronto Star). Ils ont accepté pendant des mois les
excuses alambiquées du maire. Et ils réagissent
mollement aujourd’hui. Or « la tragédie person-
nelle de Rob Ford n’est rien à côté de celle qu’il in-
flige à Toronto, dont il a réduit en loque la réputa-
tion. Ça confirme tous les doutes que les Torontois
ont sur la question de savoir s’ils vivent dans une
grande ville. La réponse est non. Pas encore.»

Et Don Cherry?
Dans une chronique publiée sur le site iPoli-

tics, Lawrence Mar tin se demande ce que
pense Don Cherr y de la saga Ford. Don
Cherr y ? Bien sûr : il faut se rappeler que le
commentateur de hockey — grand défenseur
des conservateurs et du patriotisme militaire
— avait été l’invité spécial de Rob Ford à sa cé-
rémonie d’assermentation, en 2010.

Cherry s’était présenté vêtu d’un spectacu-
laire veston rose éclatant, avec fleurs imprimées.
Il avait alors pourfendu les « left-wing pinkos »
[les gauchistes] de Toronto qui circulent à vélo

et boivent des cafés latte plutôt que des double-
double d’un litre. Il avait aussi prophétisé que
Rob Ford serait le « plus grand maire que 
Toronto ait connu. Mettez ça dans votre pipe».

Martin souhaite que l’épisode Ford aiguise
l’appétit des électeurs pour des dirigeants qui
miseraient sur l’intelligence et l’érudition plutôt
que sur un populisme tous azimuts. «Les progres-
sistes ont trop longtemps laissé la droite caractéri-
ser les gens éduqués et érudits comme des élitistes
snobs et arrogants. Mais au fond, les vrais éli-
tistes, ce sont des gens comme Stephen Harper, qui
dit devant ses partisans qu’il se contrefout de ceux
qui ne pensent pas comme lui», dit-il en rappelant
un extrait du discours du premier ministre de-
vant ses partisans, la semaine dernière.

Puisqu’on parle de Stephen Harper, souli-
gnons que son livre sur les débuts du hockey
professionnel a été reçu froidement, notam-
ment par Chris Selley (National Post). « Il y a la
preuve d’une passion forte ici, certainement : car
seul un profond amour pour le sujet peut soute-
nir la force créatrice nécessaire pour pondre un
livre si magistralement ennuyeux. »

Et en ce qui concerne le Sénat, autre thème
qui a dominé les chroniques de la dernière se-
maine, cette revue de presse pourra y revenir :
tous les commentateurs s’entendent pour dire
que l’expulsion des trois sénateurs ne réglera
pas le problème. À suivre, donc.

Le Devoir

Les liens vers les textes originaux 
sont sur LeDevoir.com.

Stupeurs éthyliques… et publiques
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K H A L I D  A D N A N E

Économiste à l’école de politique appliquée,
Université de Sherbrooke

epuis quelques années, on as-
siste à une situation plutôt par-
ticulière: des travailleurs portu-
gais qui immigrent en Angola
(pays d’Afrique et ancienne co-
lonie portugaise) pour y trou-
ver du travail et espérer avoir,
enfin, un peu plus de prospérité
que ce qu’ils trouvent ces
temps-ci chez eux, en Europe.
Ce fait, parmi tant d’autres, tra-

duit bien cette euphorie qui s’est emparée de
l’Afrique et qui laisse croire que le continent est
enfin en train de réussir son décollage écono-
mique. Mais le pari est loin d’être gagné!

Il est vrai que, depuis quelques années, l’heure
est à l’afro-optimisme. Plusieurs journaux et ma-
gazines ont publié des articles sur les avancées
en Afrique et sur les potentialités que représente
le continent africain sur le plan économique. The
Economist et le Time Magazine lui ont même
consacré, chacun à son tour, une édition spéciale
intitulée «Africa Rising». Et, il y a à peine un mois,
l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE) avait organisé à Pa-
ris un forum international sur l’élan économique
du continent africain.

Cet optimisme se comprend. Si on exclut l’épi-
sode négatif relatif à la crise financière de 2008,
l’économie africaine se porte très bien. Depuis
2000, son PIB affiche, en moyenne, un taux an-
nuel de croissance d’environ 5%, si bien qu’il a
plus que doublé pour se situer aujourd’hui à près
de 3500 milliards de dollars. Pendant cette pé-
riode, le revenu per capita a lui aussi enregistré
une hausse substantielle, passant de 2000$ à envi-
ron 3200$ (OCDE: 2013). Par ailleurs, ses res-
sources minières et énergétiques (pétrole et gaz)
sont devenues un moteur de développement ma-
jeur dans cette croissance et font l’objet de toutes
les convoitises, aussi bien de la part des puis-
sances industrielles occidentales que de la part
des puissances émergentes.

De plus, sur le plan de la demande intérieure,
on assiste à l’émergence d’une nouvelle «classe

moyenne », de plus en plus urbaine, avide de
consommation de biens et de services de toutes
sortes. Par exemple, dans le domaine des com-
munications, les ventes de téléphones mobiles
fracassent des records et témoignent de cette ef-
fervescence qui traverse le continent.

Revers de la médaille
Mais, derrière ce beau tableau et ces progrès,

quelques ombres demeurent. En effet, malgré
cette croissance observée, le poids économique
du continent africain demeure presque inchangé
depuis une dizaine d’années: l’Afrique représente
à peine 4% de l’économie mondiale et 3% des ex-
portations mondiales (FMI: 2013). De plus, rap-
pelons que l’élan économique des dernières an-
nées est largement dopé par les exportations des
matières premières et des produits énergétiques,
notamment à destination des pays asiatiques, la
Chine et l’Inde en premier. À titre d’exemple, des
analyses faites par le FMI en 2010 établissaient
qu’un point de croissance chinoise créait environ
0,4 point de croissance en Afrique: c’est considé-
rable. Cela veut dire que la transformation struc-
turelle des économies africaines n’a toujours pas
eu lieu, comme ce fut le cas, par exemple, en
Asie. Autrement dit, l’Afrique n’a pas atténué sa
dépendance vis-à-vis de ses ressources extrac-
tives et encore moins envers l’extérieur.

Sur le chapitre des apports financiers privés,
notamment les investissements directs à l’étran-
ger (IDE), le bilan est, encore une fois, mitigé.
Les IDE ont certes connu une certaine hausse
depuis quelques années, passant de 43 milliards
de dollars en 2010 à 56,6 milliards de dollars en
2013. Cependant, pendant cette même période,
les apports publics en matière d’aide au dévelop-
pement et de transferts d’immigrants ont aug-
menté plus vite. Ces derniers, à eux seuls, repré-
sentent plus du quart de tous les apports finan-
ciers privés, soit 10 milliards de dollars de plus
que l’ensemble des IDE.

Prospérité: vraiment?
Enfin, cette prospérité nouvelle ne s’est pas gé-

néralisée partout en Afrique, et même pas à l’inté-
rieur des pays qui connaissent un véritable envol
économique. D’une part, les trajectoires sont très
différenciées d’un groupe de pays à un autre: les

pays ayant des dotations minières ou énergé-
tiques prisées s’en sortent très bien et les autres,
encore confinés dans la spécialisation primaire,
notamment celle des produits agricoles, se trou-
vent carrément à l’écart de cette belle aventure. Il
n’est donc pas étonnant que seuls cinq pays 
(l’Algérie, l’Afrique du Sud, l’Angola, l’Égypte et le
Nigéria) représentent plus de la moitié de l’en-
semble du PIB du continent qui en compte une
cinquantaine.

D’autre part, à l’intérieur même des pays qui
traversent cette belle période de prospérité, celle-
ci n’arrive pas à se matérialiser dans l’ensemble
du tissu social. À preuve, lorsqu’on jette un coup
d’œil au coefficient de Gini (indice statistique qui
mesure les inégalités dans une société) en
Afrique, celui-ci se situe à des niveaux pour le
moins alarmants, et ce, particulièrement dans les
pays les plus prospères d’Afrique: 63 en Afrique
du Sud, 58 en Angola et 49 au Nigéria. On est loin
du 40 qu’affichent les États-Unis, pays souvent éti-
queté comme inégalitaire, et encore plus du 25
qu’affiche la Suède, pays modèle en matière de
redistribution de la richesse. Enfin, l’Afrique fait
encore face à des défis énormes sur les plans de
l’éducation, de la santé, de la gouvernance et de
l’environnement. Dans une enquête récente, me-
née par l’Afrobarometer Research Project auprès
de 51605 répondants provenant de 34 pays, 20%
affirmaient manquer souvent de nourriture, d’eau
potable et de soins médicaux, plus de 50% attes-
taient vivre ces situations de pénuries au moins à
quelques occasions chaque année et plus des
trois quarts estimaient que leur gouvernement
est inapte à améliorer la situation de leur pays.

Scepticisme légitime
En ce sens, entre cet afro-optimisme à la mode,

qui désigne ce siècle comme étant celui de
l’Afrique, et l’afro-pessimisme qui a régné pendant
trop longtemps, il y a moyen de trouver un juste
équilibre et une dose de réalisme. Et ça, les Afri-
cains sont les premiers à le savoir. Ils sont
conscients que leur continent change et avance,
mais ils se gardent de trop pavoiser. Car, au début
de combien de décennies on leur a fait miroiter
qu’une ère de prospérité allait commencer, avant
de leur annoncer quelques années plus tard que
c’était, encore une fois, une décennie perdue…

N I C O L A S  S O U M I S

Ph. D., sciences de l’environnement

ans Le Devoir du 7 novembre 2013, Al
Monaco, président et chef de la direc-
tion d’Enbridge, explique sa vision des
choses, à savoir qu’énergie et environ-
nement sont les deux côtés d’une
même médaille. Cette réconciliation

faite, il tente de rassurer la population en détail-
lant les moyens technologiques récemment
adoptés par l’entreprise pour surveiller l’état de
ses pipelines et contrer les risques de déverse-
ment. Alors que M. Monaco reconnaît qu’il ne
suffit plus de brandir quelques promesses d’em-
plois et de retombées économiques pour que l’in-
dustrie pétrolière puisse s’assurer l’appui d’une
population davantage en quête de garanties de
sûreté, sa tentative de nous rassurer fait malheu-
reusement chou blanc.

Rappelons qu’entre 2000 et 2010, Enbridge a
déversé dans l’environnement près de 21 mil-
lions de litres d’hydrocarbures (131835 barils)
au cours d’un total de 690 incidents (de 34 à 89

par année). Pour nous rassurer — et peut-être
pour nous aider à oublier ce lourd passé —,
M. Monaco explique que, dans les trois der-
nières années, son entreprise a eu recours à des
technologies de pointe pour renforcer la sûreté
de ses pipelines. Elle a notamment recours à
l’imagerie médicale pour inspecter ses canalisa-
tions. Afin de déterminer les tracés les plus sécu-
ritaires de ses pipelines, elle se sert également
d’une technologie similaire à celle utilisée par la
NASA pour cartographier la surface de Mars.

Nous sommes d’abord tentés de nous de-
mander pourquoi Enbridge a attendu aussi
longtemps avant de se dire qu’il était peut-être
temps de mieux protéger l’environnement. En-
suite, il est pertinent de nous demander si les
nouvelles technologies vantées par M. Monaco
constituent bel et bien une garantie de sûreté
accrue. La réponse à cette dernière question
est plutôt décevante si nous considérons le bi-
lan d’incidents d’Enbridge pour 2011, seule an-
née où ces technologies de pointe ont été em-
ployées et pour laquelle il est possible d’obtenir
des données. Si, au cours de 2011, le volume

d’hydrocarbures déversés (363 127 litres) est
environ cinq fois moindre que le volume moyen
déversé annuellement entre 2000 et 2010
(1,9 million de litres), les incidents, qui se chif-
frent à 58, sont au moins aussi nombreux que
lors de certaines années précédentes, et ce,
pour un volume total transporté relativement
inchangé.

Lorsqu’ils sont étudiés à la lumière de ces sta-
tistiques annuelles de déversement, les propos de
M. Monaco ne sont décidément pas rassurants.
Ils suggèrent plutôt que le transport d’hydrocar-
bures par pipeline demeure une activité dange-
reuse, peu importe les technologies de surveil-
lance employées par l’industrie pétrolière — si
impressionnantes soient-elles.

Sortir du sophisme consacrant la technologie
comme panacée aux risques industriels, renfor-
cer les règlements qui encadrent l’industrie pé-
trolière et se débarrasser graduellement de
l’emprise du pétrole seraient probablement de
meilleurs moyens de réduire drastiquement ou
d’éliminer le nombre de déversements. Espé-
rons que M. Monaco en prendra bonne note.
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C e sera une chronique en petits morceaux,
objet composite où se retrouvent des
sautes d’humeur, du courrier de lecteurs,

des coups d’œil dans le rétroviseur. Mais pas d’au-
tres rimes que celles de la phrase précédente,
c’est promis.

Musique jetable
Il faut avoir moins de 30 ans pour ne pas mesu-

rer à quel point le gala de l’ADISQ s’est pris en
main. L’étincelante victoire de Louis-Jean Cormier
et les multiples nominations de l’extraterrestre
Keith Kouna suffisent à prouver que ce qui fut au-
trefois la célébration d’une industrie moribonde
est en bonne voie de devenir le triomphe d’un art
vivant.

Sinon? Je me suis un peu engueulé avec des
gens qui réprouvaient que j’aie candidement
avoué sur les réseaux sociaux n’avoir jamais en-
tendu la chanson de Marc Dupré avant qu’elle ne
remporte le prix du public. En fait, on me repro-
chait de m’en vanter. Ce qui n’était pas le cas,
jusqu’à ce que je me rende compte du triomphe
que constitue chaque petite victoire contre la ma-
chine à nous enfoncer des produits dans la gorge.
Des tounes, des pizzas, des chars. Peu importe.

Comme cette chanson. Pop nanane, pas bien
pire qu’une autre, cependant enrobée d’arrange-
ments qui servent de lubrifiant pour que ça passe
encore mieux. Ces voix réverbérées, ces murs de
guitares rock consensuelles et l’ensemble parfaite-
ment compressé rendent cette proposition pareille
à mille autres, toutes prêtes pour les radios dé-
biles qui les jouent en boucle.

Des chansons tellement semblables que, deux
minutes après avoir entendu celle-là, le soir du
gala, elle s’était fondue dans le magma de la pop à
usage unique et j’en avais oublié jusqu’aux
contours. Son titre aussi. Dans quelques mois,
tout le monde aura fait pareil.

Montréal, bis
Un lecteur déplore que, dans ma chronique sur

Montréal, j’aie également écorché tous les préten-
dants à la mairie de la métropole, auxquels je re-
prochais qu’ils entretiennent plus d’ambitions
pour eux-mêmes que pour leur ville. Comme si
c’était ma faute. Comme si c’était moi qui étais
aussi brutalement buté que Bergeron. Comme si
j’étais aussi vain que Coderre et vide que Joly.
Comme si c’était ma faute si Côté est un fantôme.

Mardi, la météo conspirait pour faire oublier les
quatre années d’ennui à venir. Septembre rendait
visite à novembre. Je suis parti courir depuis mon
hôtel, angle Sherbrooke et du Parc, me suis glissé
derrière le stade Molson, et j’ai emprunté le sen-
tier Olmstead jusque tout en haut. Je maintenais
un rythme tolérable, songeant au portrait que
j’avais fait de la métropole quelques semaines plus
tôt. Les maisons de millionnaires défilaient sous
mes yeux, encadrées par les dernières feuilles de
l’automne. Puis les sirènes de la police, des pom-
piers et des ambulances se sont mises à hurler en
même temps pour rappeler que cette beauté n’est
qu’une enclave au milieu du monde qui souffre.

Naïf, moi?
Le blogue de la Clique du plateau posait

quelques questions intéressantes à propos de la
campagne électorale de Québec. À commencer
par l’inconfortable biais de certains journalistes de
Québecor et d’animateurs de radio bien trop
contents de danser sur le cadavre politique de Da-
vid Lemelin, l’opposant de Régis Labeaume dont
Le Journal de Québec venait d’exhumer le passé ju-
diciaire. Je lisais en me disant que la Clique délire
un peu, dans la mesure où elle imagine des com-
plots là où il y a surtout une communion d’esprits
et d’affaires (la droite, la morale, l’amphithéâtre).
À moins que ce soit moi qui sois naïf, et que ce
soit la même chose?

La vérité
Vous écrivez une chronique en vous

disant qu’elle va passer dans le beurre. Et puis
c’est le contraire qui se produit. Les courriers
vous tombent dessus à la tonne, des blogueurs
parlent de vous. Comme avec la plus récente, sur
le recul de la science devant le contre-savoir que
propage le Web. Mais aussi les médias tradition-
nels, m’a-t-on fait remarquer. Je veux bien.

Comme si c’était pas suffisant, la science elle-
même nous niaise. Dans les biotechnologies, la
vaste majorité des études considérées comme
étant capitales se révèlent finalement erronées. Ce
sont des géants comme Bayer et Amgen qui le dé-
plorent, dans les pages de The Economist («How
science goes wrong»), qui expose comment le car-
riérisme et autres plaies du genre minent le savoir,
mais surtout la crédibilité des scientifiques qui
sont prêts à maintes entorses éthiques pour être
publiés. On ne peut plus faire confiance à per-
sonne, vraiment. Sauf aux paranoïaques.

Il n’a fallu que quelques heures entre la publica-
tion de ma chronique et le premier courrier d’un
lecteur me racontant que c’est par le Web qu’il
avait pu s’informer de la «vérité» concernant les
attentats contre les tours du World Trade Center.

Au cas où vous vous le demandez : non, ce
n’était pas Richard Bergeron.

Le service
après-vente

L’afro-optimisme ambiant doit être tempéré
Plusieurs signes sont encourageants, mais le poids de l’économie du continent
demeure presque inchangé, tout comme sa structure

Les « explications » insatisfaisantes d’Enbridge 

STÉPHANE DE SAKUTIN AGENCE FRANCE-PRESSE

Cinq pays, dont l’Afrique du Sud, comptent pour la moitié du PIB de l’Afrique. Ci-dessus: Johannesburg, la métropole de ce pays.

DAVID
DESJARDINS
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L a matière vis ible,
dont nous sommes
constitués, est en
quantité dérisoire
dans l’Univers, lequel

est composé avant tout d’éner-
gie sombre, laquelle compte
pour 68% de son contenu, et de
matière sombre qui en forme
27%. On sait bien peu de chose
de l’énergie sombre, qu’on 
appelle aussi énergie noire, si
ce n’est qu’elle est de nature 
répulsive et qu’elle est res-
ponsable de l’accélération de 
l’expansion de l’Univers.

C’est l’astrophysicien Fritz
Zwicky qui, en 1933, a sug-
géré l’existence d’une matière
invisible qui n’émet pas de lu-
mière, après avoir observé la
vitesse de rotation des ga-
laxies spirales. Il nomme cette
mystérieuse matière « dunkel
materie », qui veut dire ma-
tière sombre. « Compte tenu de
leur faible contenu en matière
visible qui émet de la lumière,
les galaxies spirales tournent à
une vitesse telle qu’elles de-
vraient s’ef filocher, se disperser
sous l’ef fet de la force centri-
fuge. On en a donc conclu que
ces galaxies renfermaient beau-
coup plus de matière que ce
q u e  l ’ o n  p o u v a i t  v o i r » ,  
explique Pauline Gagnon, phy-
sicienne à l’Organisation euro-
péenne pour la recherche 
nucléaire (CERN) en Suisse.

En 1970, l’astronome améri-
caine Vera Rubin a remarqué

que la vitesse de rotation de
toutes les étoiles des galaxies
spirales était uniforme et sta-
ble, et ne semblait pas dépen-
dre de leur distance du centre
de la galaxie, comme le prévoit
la loi de Kepler selon laquelle
plus une planète est éloignée
du centre du système solaire,
par exemple, moins sa vitesse
de rotation est grande. « Les
étoiles des galaxies spirales se
comportaient comme si elles ne
tournaient pas autour d’un seul
point central mais de plusieurs
centres, comme s’il y avait de la
matière qui était dispersée par-
tout dans la galaxie spirale.
Cette observation a permis à
Rubin de calculer de façon plus
précise la quantité de matière
sombre dans l’Univers », sou-
ligne Mme Gagnon, qui était in-
vitée cette semaine à donner
une conférence au Cœur des
sciences de l’UQAM.

Une autre preuve de l’exis-
tence de la matière noire nous
est fournie par le rayonnement
fossile, ou fond diffus cosmolo-
gique, dont on a obtenu la pre-
mière carte en 1992 à l’aide du
satellite Cosmic Background
Explorer (COBE), puis dans les
années 2000 grâce à la sonde
Wilkinson Microwave Aniso-
tropy Probe (WMAP), qui nous
en a donné une image beau-
coup plus précise. Le rayonne-
ment fossile est en fait une
image de l’Univers tel qu’il
était 380 000 ans après le Big
B a n g ,  a u  m o m e n t  o ù  l e s
atomes commençaient à se for-
mer et où l’Univers devenait
transparent, permettant ainsi à
la lumière de se propager libre-
ment. Il s’agit de la plus vieille
photo de l’Univers dont nous
disposons aujourd’hui.

«À partir de cette image, on
comprend que, sans matière
sombre, il aurait été impossible
d’arriver à un Univers tel qu’il
est aujourd’hui. Sans elle, cela
aurait pris beaucoup plus de
temps. La matière sombre a joué
un rôle de catalyseur dans la for-
mation des étoiles et des galaxies.
Parce qu’elle ne réagit pas à la
force électromagnétique, la ma-
tière sombre a pu s’agglutiner
plus rapidement que la matière
visible sous l’ef fet de la gravité.
Et elle a ainsi servi de germe à
la formation des galaxies», pré-
cise la physicienne québécoise.

Lancé en 2009, le satellite
européen Planck nous a trans-

mis en 2012 une carte de 20 à
30 fois plus précise que les pré-
cédentes de la structure du
fond dif fus cosmologique.
« Cette image nous montre que
déjà il y avait des grumeaux,
des accumulations de matière
en des points précis de l’Uni-
vers. Et en mesurant la taille
des grumeaux et les variations
de leur température sur cette
photo vieille de 13,4 milliards
d’années, on arrive à détermi-
ner combien il y a de matière
sombre et d’énergie sombre
dans l’Univers. C’est donc à
partir de ces données qu’on a
pu af firmer que l’Univers se
compose de 68% d’énergie som-
bre et de 27 % de matière som-
bre. Car l’Univers comprend au-
jourd’hui la même quantité de
matière que 380000 ans après
le Big Bang, celle-ci a seule-
ment pris de l’expansion », fait
remarquer la scientifique.

Le télescope Hubble nous a
également permis de voir en
certains endroits de l’Univers
des arcs de lumière qui résul-
tent de concentrations de ma-
tière sombre qui, en créant un
fort champ gravitationnel, font
courber la lumière.

Chasse à la matière noire
Les scientifiques essaient 

depuis plusieurs années de
mettre la main sur la matière
sombre. « Puisque la matière
ordinaire  es t  composée  de
grains de matière, comme les

quarks et les leptons, on suppose
que la matière sombre est, elle
aussi, composée de particules
fondamentales. On essaie donc
de trouver des moyens de capter
ces particules de matière som-
bre», fait savoir Mme Gagnon.

Certaines expériences visent
à les piéger. «On espère qu’une
particule de matière sombre vien-
dra frapper le noyau d’un atome
de notre détecteur, le mouvement
de recul du proton engendrerait
alors une petite vibration dans

l’atome qu’on détectera », ex-
plique la physicienne. Une ving-
taine d’expériences de ce genre
sont en cours actuellement dans
le fond de mines ou de tunnels
routiers sous de grandes mon-
tagnes afin d’isoler le détecteur
des rayons cosmiques.

Certaines de ces expériences
semblent en avoir détecté et
d’autres ont laissé les cher-
cheurs bredouilles. Plusieurs
expériences ont tenté de corro-
borer les résultats positifs et
n’ont pas réussi. «Nous patau-
geons encore dans le noir, mais
nous devrions avoir beaucoup de
réponses d’ici trois à cinq ans»,
commente Mme Gagnon.

Par ailleurs, le spectromètre

magnétique Alpha (AMS) à
bord de la Station spatiale in-
ternationale a fourni au début
de 2013 des résultats indiquant
avec une précision inégalée la
p r é s e n c e  d ’ u n  e x c è s  d e  
positrons — l’antimatière des
électrons — dans le flux des
rayons cosmiques. Or, selon
les théories de la supersymé-
trie, cet excès de positrons
pourrait résulter de l’annihila-
tion de particules de matière
sombre : une hypothèse très 

alléchante, mais qui
pourrait être infirmée
par le fait qu’on aurait
mal estimé les autres
s o u r c e s  a s t r o n o -
miques de positrons,
comme les pulsars.
Les physiciens atten-

dent avec impatience les pro-
chains résultats d’AMS qui de-
vraient être publiés sous peu.

Plusieurs expériences me-
nées au Grand Collisionneur
de hadrons (LHC) du CERN
visent aussi à découvrir des
particules de matière sombre.
« On cherche dans toutes les 
directions », af firme Pauline
Gagnon, qui a elle-même parti-
cipé à une expérience visant à
vérifier si les bosons de Higgs
se désintégraient en matière
sombre. «La recherche de par-
ticules supersymétriques est ce
qui préoccupe le plus les physi-
ciens et les physiciennes du
LHC. La théorie de la supersy-
métrie qui a été proposée pour

résoudre des problèmes spéci-
fiques du modèle standard pré-
voit l’existence de nombreuses
nouvelles par ticules et cer-
taines seraient des candidates
idéales pour être des particules
de matière sombre », explique
la chercheuse, tout en souli-
gnant que 20% des chercheurs
du CERN sont des femmes.

On cherche notamment des
particules massives à interac-
tion faible (WIMP), surnom-
mées mauviettes, qui interagis-
sent par le truchement de la
force nucléaire électrofaible.
Mais dans un ar ticle publié
dans le dernier numéro de
Science, on rappelle que des dé-
cennies de recherche n’ont pas
fourni de preuves de l’existence
des WIMP. C’est pourquoi cer-
tains laboratoires se tournent
maintenant vers les axions, des
particules hypothétiques qui au-
raient des propriétés complète-
ment différentes des WIMP et
qui sont prédites par des mo-
dèles tout à fait distincts.

Le LHC est actuellement en
phase de consolidation afin d’at-
teindre de plus hautes énergies
en 2015, «ce qui permettra pro-
bablement de produire des parti-
cules plus lourdes et aussi une
plus grande quantité de parti-
cules. On augmentera ainsi nos
chances de trouver des particules
de matière sombre de deux fa-
çons», souligne la physicienne.

Le Devoir
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Aussi hallucinant que cela puisse paraître, tout ce que l’on voit
dans l’Univers ne représente que 5% de son contenu. Le reste
ne serait que matière sombre et énergie sombre, dont l’exis-
tence n’a été déduite que par des observations indirectes. La
nature de la matière noire constitue l’un des plus grands mys-
tères de la physique moderne, que les scientifiques espèrent
néanmoins résoudre dans les prochaines années.

À la recherche de la matière sombre
AGENCE FRANCE-PRESSE

Carte du rayonnement fossile captée par le satellite européen Planck en 2012 et qui montre l’Univers tel qu’il était 380000 ans après le Big Bang.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Distribution de la matière sombre, des galaxies et des gaz chauds au cœur de l’amas de galaxies Abell 520 qui s’est formée à la suite
d’une collision violente entre des amas de galaxies massives. Cette image a été prise par le télescope Hubble et le télescope Canada-
France-Hawaï à Hawaï. On a ensuite superposé à cette image les cartes montrant la concentration d’étoiles lumineuses, de gaz chauds
et de matière sombre dans l’amas.

CERN

On peut lire le blogue de la
physicienne Pauline Gagnon,
du CERN, en allant sur le site
Web www.quantumdiaries.org/
author/cernfrench.

« Sans matière sombre, il aurait été
impossible d’arriver à un Univers
tel qu’il est aujourd’hui. Sans elle,
cela aurait pris plus de temps. »


